
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE65

   

17ème legislature

Question N° : 65 De Mme Valérie Bazin-Malgras ( Droite Républicaine - Aube ) Question écrite

Ministère interrogé > Santé et accès aux soins Ministère attributaire > Santé et accès aux soins

Rubrique >professions de santé Tête d'analyse
>Désertification
médicale et accès aux
soins dans l'Aube

Analyse > Désertification médicale et accès aux
soins dans l'Aube.

Question publiée au JO le : 01/10/2024

Texte de la question

Mme Valérie Bazin-Malgras appelle l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur le manque
de professionnels de santé dans le département de l'Aube, qui constitue une priorité absolue pour l'ensemble de ses
habitants. Selon les données figurant sur le site Cartosanté, le nombre de médecins généralistes dans le département
de l'Aube était de 7,7 pour 10 000 habitants il y a 10 ans, contre 6,4 en 2023. Ce chiffre en constante baisse reste
inférieur à la moyenne nationale. En 2023, la France comptait 8,2 médecins généralistes pour 10 000 habitants. Les
politiques publiques de suppression du numerus clausus, de création du métier d'assistant médical ou des maisons
de santé se sont révélées peu fructueuses, car elles ne permettent pas de répondre à l'urgence en dotant rapidement
les territoires ruraux en médecins. Mme la députée interroge donc Mme la ministre pour savoir quand le
Gouvernement compte mettre en place des mesures d'urgence pour répondre aux besoins immédiats de santé et
d'accès aux soins dans les territoires de la République, en particulier dans l'Aube, durement touchée par cette
pénurie de professionnels de santé. Mme la députée rappelle à cette occasion une solution qu'elle avait proposée
dans sa proposition de loi déposée en novembre 2022 visant à lutter contre les déserts médicaux, laquelle suggérait
de rendre obligatoire, pour les étudiants en première année d'internat, la réalisation d'une partie de leur cursus dans
un centre de santé, un pôle de santé ou une maison médicale. Elle l'interroge également sur les mesures de long
terme qui pourraient être envisagées pour traiter ce problème en profondeur, notamment en réformant la loi du 27
décembre 2023 visant à améliorer l'accès aux soins par l'engagement territorial des professionnels de santé, qui
demeure, à ce jour, insuffisamment dotée de moyens.
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